DEL'ASSEMBLÉENATiONALE, 


AUX  FRANÇOIS, 


S  u  R  la  mijfion  dss  AJfignats- Monnaie. 
Imprimé  par  ordre  de  L'assembxIe  Nationale, 


JL'ASSEMBLÉE  NATîOHAtE  vient  de  faire  un 
grand  pas  vers  la  régénération  des  Finances.  Eile 
s'efl  déterminée  à  de  grands  facrifices  ;  elle  n'a  éîe 
arrêtée  par  aucun  obSacie  ,  par  aucun  préjugé  : 
le  falac  de  l'Etat  lai  en  impcfoit  le  devoir.  Ef^ 
pérant  tout  de  refprit  public,  qui  chaque  Jour 
lernble  acquérir  de  nouvelles  forces,  l'AfTemblée 
Nationale  eût  pu  ne  craindre  aucune  faufib  inter- 
i  prération  de  fes  morifs  ,  &  fe  repofer  fur  leur 
pureté  ;  mais  cette  coxifcience  d'elle-ménie  ne  iui 
îuffit  pas.  Elle  veut  que  la  Nation  entière  puifTe 
la  juger  ,^  &  jamais  de  plus  grands  intérêts  n'ont 
été  fournis  â  un  tribunal  plus  impofanr. 

Donner  une  Conilitution  à  l'Empire  ,  afTurer 
par  elle  le  defîin  de  la  fortune  publique  ,  &  par 
la  fortune  publique  le  maintien  de  !a  Conftitucion  % 
celle  fut  la  miffion  de  l'AiTemblée  Nationale, 
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François ,  les  bafes  de  la  Conftitution  font  pofées; 
le  Roi  que  vous  cheriiïez  les  a  acceptées.  Vos 
fufFrages  ont  accueilli  ce  premier  fruit  de  nos  tra- 
vaux ^  &  dés  ce  moment  ^  c'eft  avec  la  certitude 
que  nous  allions  travailler  pour  un  Peuple  libre, 
que  nous  avons  entrepris  de  rétablir  l'ordre  dans 
les  Finances.  . 

Un  abyme  étoit  ouvert  devant  nous;  des  impots 
â-îa-fois  exceflifs  &  opprefTeurs  deWoient  en  vam 
la  fubftance  du  Peuple ,  ils  étoient  mfuffirans  a 
rimmenfité  des  charges  publiques  ;  60  millions  de 
nouveaux  fubfides  les  euffent  à  peine  acquittées ,  & 
tandis  que  les  dépenfes  les  plus  néceffaires  etoient 
arriérées,  tandis  que  les  Créanciers  les  plus  légitimes 
étoient  fournis  à  d'injuftes  délais  ,  les  reffcurccs 
mêmes  de  l'avenir  n  avoient  pas  été  refpeaees.  ^ 
L'afTemblée  Nationale  n'a  oppofé  à  tant  de  de- 
fordres  que  votre  autorité,  fon  courage  &  fes 
principes.'  Jutte  &  inébranlable  à-la-fois ,  ce  que 
chacun  de  vous  eût  dit  ,  elle  Ta  dit  en  votre  nom. 
Fidélité  pour  tous  les  engagemens  ,  foulagement 
pour  le  Peuple  :  tel  étoit  votre  vœu  ,  tel  a  ete 
fon  ferment. 

Une  recherche  févère  fur  les  depenfes  lui  a 
prouvé  que  la  forame  des  anciens  revenus  feroïc 
plus  que  fuffifante,  lorfqu'ils  cefTeroient  d'être  pro- 
digués. Elle  a  ordonné  aufTi-tôt  toutes  les  éco- 
nomies qui  pouvoient  s'opérer  fans  délai ,  elle  a 
tout  préparé  pour  les  autres.  '  ^ 

Uexamen  des  anciens  revenus  lui  a  montre  que 
le  Peuple  pouvoit  être  fort  foulagé  ,  ^^^ns  que  le 
tréfor  public  fût  appauvri  ;  déjà  le  plus  défaftreux 
des  impôts  a  été  remplacé  par  un  fubfide  que 
n'accroiffent  plus  des  frais  immenfes  de  perception  , 
&  cette  première  opération  n'eft  que  l  iffai  d  un 
plan  général. 


Uarriéré  des  dépenfes  t'toit  incalculable  ,  &  îe 
défurdre  le  perpjtuoit  à  la  faveur  des  ténèbres  qui 
ienveloppoienc.  L'AfTcmblée  a  porté  la  lumière 
dans  C€cce  obfciîricé  ,  elle  a  fl^umis  â  une  liquî- 
djtîon  rigoiucule  tout  ce  qui  étoh  du  au  preaiiec 
Janvier  dernier  ,  &  â  un  payement  rt^gulisr  Contes 
les  depenfes  à  partir  de  ce  jour. 

Les  anticipations  abforboient  une  grande  partie 
des  revenus  de  l'année  8:  leur  renouvelleaient  eûn 
continué  ,  dans  les  années  luivantes  ,  de  mettre  au 
Iiafard  d'un  crédit  incertain  &  ruineux  les  bcroins 
les  plus  nrgens  &  les  engagemens  les  plus  ficrés. 
L'Alfemblée  n'a  point  voulu  iacriner  pius  long- 
temps l'avenir  au  préfent  ;  &  ,  fans  autre  calciil  ^ 
elle  a  défendu  toute  anticipation  nouvelle. 

Elle  employoit  en  même  temps  tons  Tes  coopé- 
rateurs ,  les  uns  à  approfondir  "la  dette  publique  , 
en  en  préparant  la  liquidation  ;  les  autres  à  mé- 
diter un  fydéme  d'impofuion  établi  fur  les  bafes 
de  la  liberté  ,  &  réglé  d'après  les  véritables  conve- 
nances de  la  chofe  publique  ;  d'autres  â  combiner 
les  be:bins  de  l'Erat  avec  cea-.:  de  i'agriculture  & 
du  commerce  ;  d'autres  enfin  à  connoître  la  valeur 
des  domaines  que  ,  dans  des  temps  plus  lieureuK  ou 
moins  éclairés,  nos  pères  avoient  adignés  à  l'ac- 
quirtemenc  d'une  parde  des  charges""  publiques  ; 
l'AiTemblée  Nationale  préparoic  ainii  les  matériaux 
du  plan  régénérateur  que  les  Repréfentans  de  la 
Nation  pouvoient  feuls  entrc-prendre  ,  avec  q-^el- 
que  efpoir  de  fuccés. 

Ce  pkin  û  vafte  ,  fruit  de  tant  de  travaux  dî-. 
vers  ,  ne  pouvoit  promettre  les  réfiikars  heureuK 
que  dans  l'avenir.  L'Affemblée  Nationale  en  a 
irrévocablement  fixé  le  terme  à  l'année  prochaine  , 
&  pour  atteindre  à  cette  époque  ,  fans  compro- 
mettre ni  la  sûreté  publique,  ni  les  princioes 
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d'une  fage  Admînlftratioa  y  elle  a  porte  une  atten- 
tion courageufe  fur  les  befoins  urgens  de  la  pré- 
fente année. 

Ceft  fur  cette  année  particulièrement  que  pe- 
foit  l'accumuUtion  de  tous  les  déîordres  précédens. 
Tandis  que  la  plus  grande  partie  des  recettes  or- 
dinaires éîoic  rufpendue  ou  détruite  ,  foit  par  les 
chocs  inféparables  de  la  plus  heureufe  révolution  , 
foit  par  l'incertitude  qui  accompagne  les  change- 
mens,  même  les  plus  favora'ples  ;  tandis  que  la 
réduaion  des  dépenfes  ne  donnoit  encore  que  des 
fecours  lents  &  graduels,  il  falloir  â-la-fjis  fournir 
aux  frais  de  l' AdminlRration  générale  ,  acquitter 
une  d^  tte  de  170  millions  ,  contradée  fous  la^toi 
publique  avec  une  banque  dont  le  crédit  avoïc  été  la 
feule  reffource  de  Tannée  dernière  i  éteindre  141 
millions  de  ces  anticipations  profcrites  par  nos  Dé- 
crets &  par  la  voix  publique  ,  &  redevenir  luftes  en- 
vers les  Rentiers  de  TEtat ,  envers  ces  Rentiers 
qui  n'ont  pas  reçu  encore  les  refies  de  Tannée  17^6  , 
\  dont  raiunce  ou  la  mifere  influe  fi  directement 
fur  toutes  les  claîTes  de  rinduOrie 

Telle  étoit  la  pofition  fjr  laquelle  l  AfTemblee 
Nationale  a  ofé  fixer  fes  regards  fans  défefperer  de 
la  patrie,  &  fans  être  détournée  du  ferme  dePiem 
de  rejeter  toute  mefure  qui  mettroit^  obftacle  au 
fuccès  de  fes  méditations  pour  Tannée  1791.^ 

Le  faluc  de  TEtat  renoit  donc  évidemment  a  la 
découverte  &  â  Temploi  de  relfources  tout-a-îa-  fois 
nouvelles  &  immenfes  ,  avec  leiquelies  u  fut  pofiî- 
bîe  d'atteindre  cette  époque  importante,  6:  iur- 
tout  de  Tarteindre  fans  accroître  des  charges  dej a 
trop  pefmres  ,  &  fans  e(Tayer  les  moyens  illuioires 
d'un  crédit  anéanti.  . 
'  Déterminée  par  ces  puifl^ntes  conîi^eranons  , 
convaincue,  après  un  examen  approfl^noi  ,  qu  ^ 


fuivolc  la  feule  marche  convenable  ,  rAffembîée 
Nationale  a  rejeté  tout  expédient  incerrain  ^  elle 
a  ofé  croire  qu'une  Nation  pnifTanre,,  qu'un  peu- 
ple libre  &  gouverné  par  des  Loix  ,  pouvoir  ,  dans 
des  circonflances  difficiles ,  fe  commander  â  lui- 
même  ,  ce  que  l'autorité  arbitraire  eût  en  vain  foï- 
licité  de  la  confiance  publique.  Déjà  TAfiemblce 
avoir  décrété  ,  le  19  Décembre  dernier  ,  une  créa- 
tion d'Aiïignats  fur  le  produit  d'une  vente  des 
biens  eccléfianiaues  &  domaniaux  ,  jurqu'à  la 
concurrence  de  4C0  millions  ;  déjà  elle  les  avoic 
dePiir.és  à  des  rembourferr.ens  &  â  un  fubfide  pour 
les  dépenfes  d«  l'année  courante  ;  en  confirmant 
de  nouveau  ces  di'pofitions  ,  l'Affemblce  Natio- 
nale vient  de  décréter  que  ces  afTignats  feroienc 
TofEce  de  monnoie. 

Délivrée  ,  par  ce  grand  moyen  de  toute  incer- 
titude ,  &  de  tous  les  réfukats  ruineux  d'un  crédit 
abandonné  fans  cefCe  aux  caprices  de  la  cupidité  , 
îa  Nation  n'a  plus  befoin  que  d'union  ,  de  conf- 
tance  ,  de  fermeté  ,  que  d'elle-même  ,  en  un  mer  , 
pour  afTurer  à  ce  Décret  les  plus  heureux  e^ets  , 
pour  qu'il  ramené  dans  le  tréfor  public  »  dans  le 
commerce  ,  &  dans  toutes  les  branches  de  rinduftrie 
^puifée  ,  la  force  ,  l'abondance  &  la  prorpérité. 

François  ,  les  ennemis  de  la  Liberté  peuvent 
feuls  afFoiblir  cette  efpérance  ;  il  importe  de  ren- 
dre inutiles  leurs  infinuations  ;  il  importe  de 
prouver  jufqu'à  l'évidence  ,  que  îa  réfolution  de 
i'Aflemblée  Nationale  n'ed  pas  feulement  fon- 
dée fur  la  plus  impérieufe  nécefîité  ,  mais  qu'elle 
l'eO:  encore  fur  des  principes  fains  ,  qu'elle  eft 
fans  inconvénient  ,  que  ,  fous  tous  les  rapports 
enfin  ,  c'efl  une  Loi  fage  &  falutaire. 

Portez  un  infîant  vos  regards  en  arrière;  c'eil 
Je  défordre  des  finances  qui  nous  ramène  les  jours 
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îieiircLix  de  la  Liberté  ;  appelés  par  un  Roi  Citoyen 
au  iècours  de  la  choie  publique  ,  vous  ne  pouviez 
îe  îauver  d'une  manière  sûre  &  hcnorable  pour 
vous  &  pour  lui  ,  qu'en  dcCruifant  les  cauies  qui  , 
après  Vv'us  a  oir  accablé  de  maux  ,  pourroienc  les 
reproduire  un  )our  ,  &  peut-êcre  les  readie  incu- 
rables. Le  mépris  des  droits  de  i  homme  ctoic  le 
principe  de  vos  malheurs  :  dès  ce  moment  vos 
Repré  enians  ont  dil  poler  les  droics  de  1  homme  , 
pour  bafe  d'une  Conftitution  propre  à  conicr- 
ver  au  Royaume  la  force  ,  aux  Fiançois  leur  Ci- 
gnké  y  à'ia  chofe  publique  tous  les  avantages 
réfulrans  de  notre  heureufe  vpoiition.  Dès  ce  mo- 
ment auili  ,  les  vrais  Reprcfentans  oe  la  Nation  , 
ceux  qui  ,  ne  voulant  rien  pour  eux  ,  ont  tout 
demandé  pour  elle  ,  n  ont  eu  que  des  com.bats  à 
foiitcnir  ;  ils  les  ont  foutenus  avec  courage;  TAi- 
femblée  Nationale  n'en  a  que  mieux  connu  vos 
vrais  intérêts. 

Par- tout  où  ,  fousPempire  de  h  liberté  ,  l'homme 
iouit  de  tous  les  droits  dont  la  fociété  ne  peut  le 
priver  fans  injuftice  ,  Pefprit  de  corps  ne  fauroit 
écre  coniervé  fans  danger.  Il  terd  fans  ceiTe  à 
liparer  fon  intérêt  de  l'intérêt  commun.  Tous  les 
moyens  de  réunion  qu'on  lui  laiile  ,  lont  des  ar- 
mes cffsniives.  Vainement  voudroît-on  employer 
J'inrérét  facré  de  h  Religion  ,  pour  iutliiier  une 
exception  à  ces  principes  ,  Lns  lefqivels  il  n'y  a 
point  de  liberté.  Les  faints  devoirs  que  Ja  Reli- 
gion prefcrit  ,  les  auguOes  myfîeres  dont  elle 
conferve  la  tradition;,  exigent,  fans  douîe  ,  une 
profèilîon  particulière  ,  une  profelTion  qui  ccn- 
facie  la  vie  entière  à  foutenir  de  grandes  vérités 
p  r  de|  grands  exemples  ;  mais  elle  ne  coit  pas  le- 
-  cMx  qui  Tembraflent  du  ref^e  des  Citoyens  : 
i*n  uence  morale  de  îa  R^'igion  ne  doit  donner 


»incune  iafîuenùe  politique  â  Tes  Mînîflres.  Ainfî  ^ 
travaillant  â  régénérer  la  France  ,  à  lui  rendre  la 
vraie  liberté  ,  à  réunir  tous  les  intérêts  privés  , 
toutes  les  volontés  particulières  fous  Tempire  de 
la  volonté  générale  ,  la  Nation  a  dû  reprendre  à 
elle  la  difpoficion  de  biens  qui  n*ont  pu  ceîTer  de 
lui  appartenir  ,  de  biens  qui  fervoient  moins  à 
l'entretien  décent  des  vrais  Miniftres  du  culte  ,  qw'à 
conftituer  un  Etat  dans  l'Etat  ,  &  à  favorifer  une 
dangereuie  indépendance. 

Dis-îors  la  Nation  a  dû  faire  de  ces  biens  Tufage 
lô  ^lus  fage  ,  fclon  les  conjonctures  où  elle  le 
tr  u  e. 

Subvenir  à  des  dépenfes  de  fureté  ,  acquitter  des 
engagemens  dont  la  furpenfion  eft  tout-à-Ia-fois 
déiailreufe  pour  les  Citoyens  &  honteufe  pour  la 
Nation  ,  font  les  premiers  befoins  ,  ou  plutôt  les 
premiers  devoirs.  Eût- il  été  poffible  de  les  négli- 
ger plus  long- temps  ,  fans  compromettre  le  fort  des 
Minifîres  de  la  Religion  eux-mêmes  ?  Peut  on  con- 
cevoir une  clalTe  d'hommes  ,  une  claife  de  pro- 
priétés qui  n'eût  été  perdue  dans  la  confu£on  & 
dans  l'anarchie  ?  L'Afïèmblée  Nationale  eût  donc 
manqué  à  tous  les  principes  ;  elle  eût  trahi  votre 
confiance  ,  en  héfitant  de  confacrer  dès-a-préfent 
une  portion  des  domaines  nationaux  à  la  sûreté  & 
au  foulagement  de  toute  la  Nation, 

Quelles  circondances  furent  jamais  plus  impé- 
rleufes  ?  Les  enRetnis  de  îa  liberté  n'ont  plus  de 
reffource  que  dans  les,  dé  forâtes  &  dans  les  plain- 
tes de  la  mifere  ;  ils  s'aveuglent  fans  doute  ,  s'ils 
penfent  triompher  du  defefpoir  ;  mais  nous  ne 
mériterions  pas  d'être  libres  ,  fi  nous  ne  réunifiions 
tous  nos  efforts  pour  prévenir  d  aulH  déplorables 
extrémités, 

Ainii  c'eil  fous  l'empire  des  principes  politiques 
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les  plus  certains  ,  &  des  befoîns  les  plus  urgens  , 
que  rAiïemblée  Nationale  ^  acceptant  l'intervention 
&  le  fecours  des  Municioalités  a  dccrété  la  vente 
de  ces  domaines  ,  dont  le  fage  emploi  pouvoit 
feul  arrêter  les  progrès  du  mal  ;  &  puifqu'il  leur 
ancienne  adminiftration  re  peut  plus  fublifter  , 
puifqu'en  les  rendant  à  la  circulation  ,  ils  feront 
une  fource  plus  féconde  de  richeffes  nationales  , 
î'AfTemblée  a  fatisfait  à  tous  fes  devoirs  en  difpo- 
lant  de  fes  biens:  mais  dès-lors  elle  devoit  mettre , 
â  la  charge  de  la  Nation  entière  toutes  les  dépenfes 
qi/jjs  acquîtroient. 

la  Religion,  fes  Minifires  ^  les  Religieux  ,  les 
Pauvres  ion:  à  la  Nation  ;  vos  reprefenrans  ont 
décrété  que  dorénavant  les  frai-  du  cuite  ,  le  trai- 
tement julxe  &  honorable  des  MiniPtres  des  autels , 
l'entretien  des  Religieux  ,  celui  des  pauvres 
feroient  fournis  par  le  Tréfor  de  la  Nation  ; 
elle  a  placé  les  créanciers  du  Clergé  au  rang 
des  créanciers  de  l'Etat,  Aux  biens  eccléfiafliques 
qui  font  dans  la  Nation  ,  elle  a  joint  tous  les 
fiens  pour  répondre  des  mêmes  charges.  Ces  dif- 
pofiîions  font  fages  ^  vous  n^en  feriez  en  aucun 
temps  ,  ni  de  plus  sûres  ,  ni  de  plus  conformes 
â  la  faine  politique  ,  ni  de  mieux  afîbrties  au  véri- 
table efpric  de  la  Religion. 

François  ,  vous  fou:iendrez  toutes  ces  me- 
fures  ,  vous  ne  permettrez  pas  eue  la  plus  lé- 
gère réfiftance  arrête  l'exécution  des  Décrets  de 
l'Afîcmblée  ,  fandionnés  par  le  Roi.  Que  ceux 
d'entre  vous  â  qui  il  conviendra  d'acheter  les 
biens  qui  feront  mis  en  vente  ,  fe  préfenrent 
ûm  cra'nre  ;  la  propriété  qu'ils  acquerront  leur 
eft  aiTjrée  ,  c  eil  de  la  Nation  elle-même  qu'ils 
Is  tiendront.  Les  deCpotes  ,  les  tyrans  ,  ceux  qui 
gouvernent  fans  Loix  ne  le  doivent  rien  j  ils 


peuvent  détruire  impunément  l'onvrage  des  uns 
àes  autres.  Une  Nation  ne  frappe  pas  ainfi  fur 
elle-même.  Quel  intérêt  auroit-elle  jamais  à  de- 
pofTéder  celui  qu'elle  auroit  mis  en  pofTeflion  ? 
Il  faudroic  la  concevoir  foulant  aux  pieds  les  Loix 
qu'elle  s'eft  données  y  ou  bien  il  faudroit  fup- 
pofer  poflible  qu'elle  confentît  de  nouveau  à 
s'expofer  au  pillage  du  derpotifme  ,  U  qu'elle 
permît  encore  â  quelques  hommes  d'envabir  fa  liberté. 
La  Conftirution  que  chacun  de  vous  a  jure  de 
maintenir  ,  nous  garantit  à  jamais  de  ce  malheur. 

Si  l'on  peut  acquérir  de  la  Nation  avec  sû- 
reté ,  fi  toute  idée  contraire  ne  peut  être  ad- 
mife  avec  quelque  apparence  de  raifon  ;  l'Af- 
femblée  Nationale  à  pu  difpofer  à  Pavance  du 
produit  des  ventes  qu'elle  a  décrétées  ;  c'eft  le  but 
des  Afîignats.  Les  biens  dont  ils  repréfentent  le 
produit  ,  forment  leur  valeur  intrinsèque  ;  cette 
valeur  eft  auflî  évidente  que  celle  du  métal  ren- 
fermé dans  notre  numéraire  habituel.  Ces  Af- 
lîgnats  euffent  tôt  ou  tard  été  nécefTaires  pour 
difîribuer  entre  les  créanciers  de  l'Etat  la  portion 
de  ces  biens  ,  deftinée  par  nos  premiers  Décrets 
â  fecourir  Is  Trefor  public;  que  cette  diftribu- 
tien  fe  fafTe  plus  tôt  ou  plus  tard  ,  cette  circonf- 
tance  ne  change  rien  à  leur  nature.  Leur  valeur 
refle  la  même  ,  &  fî  l'on  délivre  les  Aflignats 
avant  que  les  biens  foient  vendus  ,  c'eft  qu'on  a 
befoin  d'une  monnoie  ,  qui  remplace  promptement 
celle  qui  a  difparu  du  commerce.  Sans  cette  an- 
ticipation falutaire  ,  le  Trélor  public  ,  &  vous- 
même  ,  ne  fortiriez  point  de  la  crife  dangereufe 
qu'il  ed  fi  important  de  faire  cefTer. 

L'Affembîée  nationale  n'a  cependant  fait  céder 
aucun  principe  aux  Loix  de  l'impérieufe  nécelîité. 


(  '°  ) 

iiîîe  a  examiné  les  AfTignats-monnoie  fous  tous 
les  rapports  ,  avant  de  fe  déterminer.  Elle  n'a 
écarté  les  vaines  déclamations  fur  les  anciens 
abus  du  papier  -  monnoie  ,  qu'après  la  plus 
€xade  analyfe  de  fon  Projet.  Elle  a  confidéré 
que  l'or  &  l'argent  monnoyés  eux-mêmes  ont 
deux  valeurs  différentes  ,  l'une  comme  marchan- 
dife  ,  l'autre  comme  figne  des  échanges.  La  pre- 
mière pouvant  varier  fuivant  la  rareté  ou  Fabon- 
dance  y  qui  toujours  élèvent  ou  abaifTent  le  prix 
de  toutes  les  denrées  ,  il  falloit  que  la  Loi  leur 
imprimât  une  féconde  valeur  immuable  ,  pour  ne 
|)as  multiplier  les  embarras  dans  le  commerce. 
L'exade  correfpondance  de  ces  deux  valeurs  feroir 
pour  la  monnoie  le  point  de  la  perfedion  j  ainfi 
îe  figne  légal  des  échanges  doit  toujours  être  aufîi 
rapproché  ,  qu'il  eft  pofiibie  d'une  valeur  réelle  , 
égale  à  la  valeur  de  convention.  Voilà  pourquoi 
en  papier-monnoie  fans  valeur  effective  (  &  li 
ne  peut  en  avoir  aucune  ,  s'il  ne  reoréfente  des 
propriétés  fpéciales  )  eft  inadmiflible  dans  le 
commerce  ,  pour  concourir  avec  les  métaux  qui 
ont  une  valeur  réelle  &  indépendante  de  torte 
convention.  Voilà  pourquoi  le  papier  -  monnoie 
^ui  n'a  eu  pour  bafe  que  l'autorité  ,  a  toujours 
caufé  la  ruine  des  pays  où  il  a  été  érabli.  Voilà 
pourquoi  les  billets  de  banque  de  172,0  ,  apiès  avoir 
caufé  les  plus  grands  malheurs  ,  n'ont  laiffé  que 
d'affreux  fouvenirs.  L'Aifemblée  Nationale  n'a 
pas  voulu  vous  expofer  à  ce  danger  ;  aufTi  ,  lorf- 
qu'elle  donne  aux  Aflignats  une  valeur  de  con- 
vention obligatoire  ,  ce  n'efi:  qu'après  leur  avoir 
affuré  une  valeur  réelle  ,  une  valeur  immuable  , 
une  valeur  qui  leur  permet  de  foutenir  avantageufe- 
ment  la  concurrence  avec  les  métaux  eux-mêmes. 
A  quoi  ieiviroienc   des  Alngnats  qu'on  feroic 


libre  de  refufer  ?  placés  comme  marchandife  dans 
le  commerce  ,  loin  qu'ils  fupplc'afTent  à  la  rareté  du 
numéraire  ,  ils  readroient  cette  rareté  plus  incom- 
mode encore  &  plus  funefie  peut-être  ,  car  le  prix 
d'une  marchandife  ne  peut  que  décroître  ,  toutes  les 
fois  qu'elle  devient  plus  commune  ,  (ur  -  tout  au 
moment  où  les  moyens  de  l'acquérir  font  plus  rares. 

Les  pièces  de  raonnoie  ordinaire  dont  le  cours 
ne  feroic  pas  forcé  ,  auroient-elles  mêmes  un  in- 
convénient prefque  égal  à  celui  des  Affignats  li- 
bres ;  elles  ne  fe  placeroient  dans  la  circulation 
que  comme  une  marchandife  ,  dont  le  prix  pour- 
roic  varier  à  chaque  iniîanr.  Rien  ne  s'exécute- 
roit  qu'au  travers  de  mille  difficultés.  Il  efl  donc 
indifpenfable  que  la  Loi  fixe  le  cours  de  la  mon- 
noie  ordinaire  ,  &  qu'elle  régie  auffi  impérieu- 
fement  tout  ce  qui  doit  remplacer  le  numéraire 
dans  la  circulation.  Mais  le  Légiilateur  n'a  droic 
de  donner  ce  caradère  L'gal  ,  qu'après  s'être  af- 
furé  de  la  valeur  à  laquelle  il  l'imprime.  Cefî 
ce  qu'^a  fait  l'Affemblée  Nationale.  Elle  n  a  créé 
ces  aiïignats-monnoie  ,  qu'après  avoir  détermine 
une  maiïe  de  biens  nationaux  &  difponibles  ,  & 
en  avoir  formé  le  fubfide  de  400  millions  pour 
fecourir  le  Tréfor  public. 

L'AfTembîée  Nationale  s'attend  donc  à  voir  tous 
les  bons  François  applaudir  à  cette  mefîbre.  Elle 
les  délivre  de 'l'art  funefte  des  expédiens  en  fi- 
nance ;  elle  foulage  les  revenus  de  l'Etat  ,  d'une 
dépenfe  confidérable  ;  elle  prépare  Textinaion  de 
la  dette  publique  ;  elle  eft  utile  à  l'induftrie  ;  elle 
ed  digne  enfin  d'une  Nation  éclairée  qui  ne  veut 
ni  fe  tromper  elle-même  ,  ni  tromper  les  autres. 

L'intérêt  attaché  aux  Aiïignats  rappellera  bien- 
tôt le  numéraire  enfoui  ;  ils  ont  déjà  opéré  fur  le 
change  avec  l'étranger  une  révolution  favorable; 


elle  fera  compÎ6tte  ;  touc  fe  ranimera  à  h  fois  > 
^às  que  les  Provinces  feront  à  l'unifTon  de  la  Ca* 
picaie  fur  rufage  des  Affignats. 

L'Affemblée  Nationale  auroit-elle  befoin  de  raf- 
furer  les  Citoyens  fur  le  fore  de  la  Religion  &  de 
fes  Minières  ?   fur  celui  de  toutes  les  perfonnes 
qui  reg.irderoient  les  biens  eccîelîafliques  comme 
une  hypothèque  ou  un  patrimoine  ?  quoi  !  l'hypo- 
thèqtie  des  créanciers  du  Clergé  s'afioiblircit-eîle 
parce  qu'elle  paffera  dans  les  mains  de  la  Nation? 
parce  que  les  biens  eccléfiafliqiies  feront  défor- 
mais cultivés  par  de  vrais  propriétaires  >  parce  que 
l'mdufîrieufe  fulliciîude  des  pères  de  famille  ,  met- 
tra à  la  place  de  Tadivité  ufufruitière  qui  épuife 
les  forces  produdives  ,  réconomie  prévoyante  qui 
îes  réferve  pour  nourrir  des  générations  ?  François  , 
faut-il  vous  rappeiler  qu'éclairée  ,  foutenue  ,  en- 
couragée par  vos  travaux  ,  l'AfTemblée  Nationale 
régénère  &  ne  détruit  pas  ,  que  les  ruines  dont 
elle  femble  environnée  ,  font  îes  frêles  étais  du 
defpotifme  ,  &  non  les  folides  appuis  de  la  prof- 
periré  publique  ?  Eh  !  qu'importe  quels  biens  ac- 
quitteront votre  dette  envers  îes  Minières  de  la 
KeHgion  ,    pourvu    qu'ils    foient  honorablement 
rraicés  ^  pourvu  que  leur  falaire  ne  ies  éloigne  pas 
de  leur  devoir  ,  qu'il  îes  rapproche  au  contraire 
des  hommes  qu'ils  doivent    édifier  ,    inflruire  & 
confoler  ?  où  font  les  exemples  d'un  peuple  ,  qui 
en  devenant  libre  ,  foit  devenu  injuile  envers  ceux 
qui  le  fervent  ^  &  n'avons- nous  pas  établi  les  de- 
penfes  de  la  Religion  au  premier  rang  des  dépen- 
fes  publiques  ,  ainii  que  vous  placez  tous  la  Re- 
ligion elle-même  au  premier  rang  de  vos  devoirs  ? 

Quand  il  efî;  fi  évident  que  la  liberté  améliore 
Thoroms  p  qu'elle  lui  donne  des  vertus  en  lui  ren- 


dânt  fa  dignîté  ,  qu'elle  ne  le  délivre  de  la  fuperf- 
titicn  ,  qu'en  donnant  plus  de  force  aux  devoirs 
de  la  morale  ,  quel  aveuglement  ou  quelle  per- 
verfité  ne  faudroit-ii  pas  ,  pour  chercher  à  vous 
perfuader  que  vous  deviendrez  iiréligieux  ,  que 
vous  mepriferez  les  Gardiens  des  mœurs  &  de  la 
morale  ,  parce  qu'au  lieu  de  laiffer  au  Clergé  la 
dirporition  de  Tes  biens  ,  vous  entretiendrez  le 
Clergé  des  deniers  de  votre  Tréfor  ?  fourTrirez- 
vous  qu'on  vous  croie  moins  bienfaifans  envers 
vos  frères  pauvres  ,  parce  que  les  LoiK  veilleront 
elles-mêmes  fur  eux,  à:  que  les  droits  de  riïomme 
font  plus  que  jamais  reconnus  &  facn's  ? 

Après  vous  avoir  prouvé  la  fureté  des  Aiïîgnats- 
mon/ioie  ,  la  jufcice  &  la  fsgefie  des  réfolurions 
qui  leur  fervent  de  bafe  ,  quelle  objeaion  nous 
ref^eroit.il  à  détruire  ?  faudra-t-il  répondre  encore 
à  la  crainre  frivole  de  la  falfification  ,  tandis 
qu'il  eft  fi  aifé  d'en  prévenir  les  effets  &  d'y 
ot)porer  une  furveilîance  ,  dont  l'adion  toujours 
préfente  ,  multipliera  autour  de  vous  les  moyens 
de  garantie  &  ceux  de  vérification. 

L'afTemblée  Nationale  n'oubliera  rîen  pour  con- 
duire à  fa  fin  la  plus  honorable  entrepriîe.  N'ou- 
bliez jamais  à  votre  tour  ^  que  fans  les  efforts  de 
vos  Repréfentans  ,  les  malheurs  de  cette  année 
euffent  entraîné  la  perte  de  l'avenir  ;  que  cet  ave- 
nir déformais  eft  à  vous  ;  que  l'opération  des  Af- 
fignats-monnoie  étoit  la  feule  qui  pût  vous  en  ré- 
pondre ,  qu'elle  fe  lie  à  la  Conftitution  ,  qu'elle 
en  eft  une  heureufe  conféquence  ,  qu'elle  n'eft 
fouillée  par  aucun  intérêt  fifcal  ,   qu'elle  délivre 
la  chofe  publique  de  cet  art  fi  cruellement  mem- 
fonger  ,  avec  lequel  on  a  fi  long-temps  abufé  de 
notre  crédulité  &:  de  nos  forces. 


Après  ces  explications  ,  héfiteriez-vous  à  donner 
votre  appui  aux  Affignacs-Monnoïe  ^  à  regarder 
comme  vos  ennemis  ,  comme  les  ennemis  cie  la 
liberté  ceux  qui  chercheroient  à  en  troubler  le 
cours,  à  détruire  la  jufle  conhance  que  vous  vous 
devez  â  vous-mêmes  ,  à  vos  propres  intérêts  ,  aux 
Décrets  rendus  par  vos  Repréfentans ,  par  des  Cito- 
yens choifis  par  vous  ,  animes  par  votre  efprit  ^ 
dévoués  avec  courage  aux  combats  que  vous  leur 
avez  ordonnés  ? 

François ,  vous  n'oublierez  pas  que  Tunion  eft 
le  falut  des  peuples  qui  veulent  brifer  leurs  fers; 
vous  n'oublierez  pas  que  rAîTemblée  ,  à  qui  vous 
avez  donné  le  droit  de  repréfenter  la  Nadon  ,  efl 
Tunique  centre  de  cette  union.  Elle  s'occupe  , 
d'accord  avec  votre  Rci  ,  à  préferver  pour  toujours 
vos  droits  des  attentats  du  Pouvoir  arbitraire ,  à 
garantir  vos  biens,  le  fruit  de  vos  peines  &  de  vos 
follicitudes  ,  des  mains  avides  des  déprédateurs. 
Tous  leurs  défordres  font  maintenant  fous  nos  yeux. 
Les  moyens  qui  les  ont  favorifés  ,  nous  indiquent 
ceux  qui  doivent  vous  en  garantir.  On  ne  peut 
plus  nous  en  impoCcr  par  de  vains  fophifmes  ; 
elles  ont  difparu  ces  adminilliations  compliquées  , 
plus  oiganifées  pour  fervir  de  refuge  aux  abus  , 
que  pour  les  prévenir.  Ou  nous  pc'rirons  ,  ou  les 
contributions  de  votre  juftice  &  de  votre  patrio- 
tifme  feront  conflamment  &  fidèlement  employées 
à  leur  deîlination.  Les  mêmes  fonds  que  vous  def- 
tinerez  à  l'extinction  de  la  dette  ,  ne  ferviront  qu'à 
éteindre  la  dette;  ceux  qui  devront  mairitenir  la 
force  publique  &  les  défenfeurs  de  la  Patrie  fur 
un  pied  refpeflable,  n'auront  pas  d'autre  deflina^ 
tion.  La  Religion,  fes  Minières  ,  les  Pauvres  n'au- 
ront point  à  craindre  qu'on  dilîipe  à  d'autre  ufa- 
ge  ce  qui  leur  fera  confacré.  La  majeilé  du  Ti  jney 


devenue  plus  împofante  encore  par  fes  augufies 
fondions ,  celle  d'exécuter  les  Décrets  d'un  peu-« 
pie  libre,  ne  fera  plus  expofée  à  entendre  les 
gémiffemens  de  tant  de  malheureux.  Les  crimi- 
nelles extenfions  d^mpôts  ,  l'avidité  des^  percep- 
teurs qui  les  étendoient  encore  ,  ne  flétriront  plus 
le  Gouvernement  du  meilleur  des  Rois. 

Par-tout  Tordre  ,  la  règle  ,  &  leur  incorruptible 
gardien  ,  la  publicité  loyale ,  deviendront  les  garans 
de  TobéifTance  ,  &  la  fauve-garde  de  vos  propriétés. 

François ,  fécondez  PAffemble'e  Nationale  par 
votre  confiance  ;  fes  infatigables  travaux  le  méri- 
tent. Un  peu  de  temps  encore ,  &  les  avantages  de 
notre  conftitution  atteindront  toutes  les  clafTes 
de  la  fociété.  Un  peu  de  temps  encore  ,  &  nul 
peuple  n'aura  autant  mérité  les  bénédiâions  du 
genre  humain. 
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